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EXTRAIT 

DES  REGISTRES 


DU  PARLEMENT 

DE  BORDEAUX, 


Du  quatre  Septembre  i y S 

T I A Cou  R,  toutes  les  Chambres  alTem-. 
blées  5 vu  l’Arrêté  par  elle  pris  le  Lundi  5 
de  ce  mois , portant  que  le  Roi  fera  très- 
humblement  îupplié  de  retirer  les  Lettres- 
Patentes  du  douze  du  mois  dernier , portant 
tranflation  de  fon  Parlement  dans  la  pré- 
fente Ville  : 

Confidérant  que  la  tranfcription  defdites 
Lettres-Patentes  pourfoit  être  faite  d’auto- 
rité fur  fes  Régimes , & en  vertu  d’ordres 
évidemment  furpris  , a protefté  & pro- 
tefte  d’avance  contre  ladite  tranfcription  , 
qu’elle  déclare  nulle , illégale , & comme 
telle , ne  pouvant  produire  aucun  effet  j 
protefte  pareillement  ladite  Cour  contre 
toutes  autres  tranfcriptions  qui  pourroient 
être  faites  fur  fes  Régi  lires  dans  une 
forme  contraire  aux  Loix  conftitutives  du 
Royaume  : 
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En  conféquence  déclare,  ladite  Cour , peN 
fifter  dans  fes  Arrêts  & Arrêtés  précédens.^ 
ordonne  que  le  préfent  Arrêté  fera  envoyé 
aux  Bailliages  & SénéchauiTées  du  reffort, 
pour  y être  enregiftré  , & qu’au  furplus, 
il  en  fera  fait  leêlure  en  préiènce  du  Por- 
teur  des  ordres  du  Roi , par  celui  de  Mef 
fleurs  qui  préfidera  la  Cour. 

Fait  en  Parlement , à Libourne  , le 
quatre  Septembre  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-fept. 

Monjieur  LE  B E RT  H O N , Premier 
Préjîdent. 

Collationné.  Signe  Delpech. 


EXTRA  I T des  Regifires  du  Parlement 
'de  Bordeaux  y du  6 Septembre  lySy* 

Ce  jour  la  Cour , toutes  les  Chambres 
affcmblées,  confidérant  que  la  tranfcription 
des  Lettres-Patentes  portant  tranflation  du 
Parlement  de  Bordeaux  à Libourne , faite 
d’autorité,  le  jour  d’hier,  par  le  Comte 
de  Brienne , eft  l’effet  d’une  farpriiè  évi- 
dente faite  à la  religion  du  Seigneur  Roij 
que  toutes  les  fois  que  l’intérêt  public  com- 
mande le  Magiftrat,  le  refus  d’exécuter  im 


ordre  contraire  au  bien  de  la  Juftice  n’eflr 
point  défobélffance  cejl  devoir  ; 

Que  ie  Parlement  ne  rappellera  aucune 
des  railons  puiffantes  qui  reffortent  de  l’in- 
térêt du  Souverain  , de  l’avantage  des 
Peuples  'de  ce  refTort  ^ &i  du  droit  de  la  Pro- 
vince de  Guienne  ^ qu’il  relevera  unique- 
ment l’abus  exceiiif  que  l’on  fait  des  Lettres 
de  cachet  ; qu’il  dénoncera  au  Seigneur 
Roi  la  légéreté  fk.  la  précipitation  avec 
lefquelles  on  emploie  lefdites  lettres , de 
maniéré  qu’on  ne  cherche  feulement  pas  à 
coiiferver  à fes  ordres  une  apparence  de 
régularité  ; 

Que  quelques-unes  de  ces  Lettres  n’ont 
abfolument  aucinie  date  ; que  d’autres  en 
ont  d’appofées  par  interligne  ; que  celle-ci 
dans  la  fufcription  eft  ad^reffée  à un  des 
Membres  du  Parlement , & ne  contient 
aucun  nom  dans  le  corps  de  la  Lettre  ; que 
celle-là  s’adreffe  à deux  perfonnes  à la  fois  ; 
de  forte  que  l’ordre  eft  donne  à l’un  ^ & la 
formule  par  laquelle  la  Lettre  de  Cachet  eft 
terminée  ^ s’adreiTe  à Pauîre  ; 

Que  les  Lettres  de  Cachet  font  non-feu-^ 
leinent  irrégulières jdans  leur  forme , mais 
encore  que  leur  exécution  littérale  étoit 
impoffible  , qu’elles  ordonnent  de  fe  rendre 
le  cinq  à rHôtel-de-^Vilie  de  Libourne , & 
qu  elles  font  datées  de  Veriaiiies-  du  qua- 


~h  r:oY  ihv À ^ ^ -J.  ■ 

rcrze , ce  qui  ne  peut  le  concilier  ^ puiiqiie 

des  ordres  donnés  le  quatorze  ne  fauroient 
être  exécutés  le  cinq  du  même  mois  j 
Qu’enfin  les  ordres  relatifë  à la  tranl^ 
cription  militaire  font  datés  du  quatorze 
Août , & ceux  relatifs  à renregiliremeht 
libre  le  font  du  vingt-huit  du  même  mois  ; 
que  cependant  la  tranfcription  militaire , 
déterminée  fur  le  refus  du  Parlement,  n’a 
pu  être  ordonnée  avant  d’avoir  préfenté 
les  Lettres-Patentes  à l’enregiflrement  libre , 
rce  qui  décele  une  furprife  plus  manifefte 
encore  que  la  précédente; 

. ÇU3  toutes  ces  erreurs  dans  les  dates  &: 
, les  noms,  toutes  ces  ratures  & interlignes , 
toutes  les  contrariétés  enfin  qui  fe  trouvent 
; dans  les  Lettres  de  Cachet  ^ lignifiées  au 
Parlement  ou  à fes  Membres , annoncent 
l’inattention  avec  laquelle  on  emploie  des 
ordres  portés  au  nom  du  Souverain  ; que 
cela,  démontre  évidemment  la  néceffité  de 
la  vérification  de  la  Loi , le  danger  des 
Lettres  de  Cachet , la  facilité  avec  laquelle 
" les  gens  en  place  peuvent  en  abufer,  la 
force  des  raifons  que  préfentent  conftam- 
ment  les  ,Cours  pour  s’oppofer  à leur  exé- 
cûtion  , là  Lageffe  enfin*^  des ' Ordonnances 
du  Royaume  , qui  déclarent  les  Lettres^ 
çlofes  ohreptices  & fubreptiçcs  ^ & défendent 
df.  obtempérer  ^ 


Que  le  Parlement  ne  fauroit  voir  dans 
les  Lettres-Patentes  qui  ont  été  tranfcrkes 
fur  fes  Regiibrcs  l’expreffion  de  la  volonté 
du  Seigneur  Roi  j que  c’eft  profaner  un 
nom  auffi  cher  que  lacré , que  de  le  faire 
fervir  à priver  les  Tribunaux  de  leur  liberté, 
la  JulHce  de  fes  Miniftres , les  Loix  de  leurs 
depofitaires , & que  le  Parlement  ofe  ef- 
J pérer  que  le  Seigneur  Roi  ne  verra  dans  fa 
^çonduite  qu’une  nouvelle  preuve  de  fa  fidé- 
lité à fes  devoirs  , & de  fon  zele  pour  fan 
" fëfvice  : " 

Par  ces  considérations,  LA  COUR 
. a perfifté  dans  l’Arrêté  par  elle  pris  le  trois 
du  préfent  mois  ; en  conféquence , déclare 
" la  tranfcription  faite  fur  fes  regiftres  par  le 
..  fieur  Comte  de  Brienne , nulle  & illégale  ,, 
, comme  telle , ne  pouvant  produire  au- 
cun elFét  : ordonne  que  le  préfent  Arrête 
fera  envoyé  aux  Bailliages  & Sénéchauf- 
féeSi^du  reflbrt  de  la  Cour,  pour  y être 
. enregiftré  à la  diligence  des  Subftituts  da 
. Procureur  Général  du  Roi:  ^ 

Fait  en  Parlement , à Libourne , le  fix 
Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-fept» 

' Monjleur  * LE  B ERTHO  N ^ Premia. 

Préjident. 

Collationné,  Signé  Delfech* 
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parlement  de  bordeaux. 


Lettres  de  Jussion. 

jL  ouïs,  &c.  à uo$  arués  & féaux,  &g. 

Nous  nous  fommes  fait  repréfenter  en 
notre  Confeil  TArrêt  que  yous  avez  rendu 
je  vingt-cinq  Juillet  dernier , ainfi  que  h 
lettre  que  vous  nous  avez  adreffée , pour 
nous  demander,  avant  denregiftrer  notre 
Edit  du  mois  cie....,  portant  étabLffement 
dune  Adminiftration  Provinciale  dans 
votre  reffort , la  connoiffançe  des  pouvoirs 
que  nous  entendons  attribuer  à ladite  Admi- 
iliftratiOn  Proymciale  , ainfi  que  les  régie** 
mens  & organifatîon  que  nous  nous  pro- 
pcfons  de  lui  donner.  d 

Vous  avez  dû  reconnoître  par  Texamen 
.dua  t Eoit,  qu’il  n’a  pour  objet  que  de 
confier  aux  foms  de  propriétaires  choifis 
les  difFerens  ordres  , piufieurs  des 
objets  ci;-devant  commis  à la  direaion  du 
Commiffaire  départi  dans^  la  Province. 

Qu  il  ri  y eft  queftion  que  de  là  réparte 
tion'dr^  irnpôfs  établis  ou  à établir  dans  les 
formes  qrainaires  ^ & que  notre  intention 
nâvçit  jam^ais  été  de  fQullraire  FétablifTc- 


ment  de  nouveaux  impôts  à la  vérification 
de  nos  Cours,  & à la  forme  de  renregif— 
trementi 

Quant  à l’organifation  qu’il  convient  de 
donner  à ladite  Affemblée  Provinciale , & 
quant  à la  forme  de  fon  renouvellement , je 
ne  puis  ^ dans  ma  fageffe,  qu’adopter  provi» 
foirement  des  vues  générales,  fur  lefquelles 
j’attendrai  les  lumières  de  l’expérience  & 
' les  obfervations  de  l’Affemblée  Provinciale 
J elle-même , avant  de  vous  les  adreffer , & 
-de  leur  donner  une  fanéHon  définitive. 

Mon  intention , en  vous  adreffant  mon 
Edit  pour  ledit  établiffement  , a été  de 
•donner  encore  plus  de  fiabilité  au  bienfait 
•^ue  follicitoient  de  moi  le  vœu  général  de 
la  Nation , le  fuffrage  unanime  des  Notables 
de  mon  Royaume , & que  vous  avez  vous- 
même  réclamé , il  y a quelques  années 
pour  les  peuples  de  votre  reffort. 

Je  dois  donc  me  promettre  de  votre  zele 
pour  mon  fervice  & pour  Iintérêt  publie, 
. que  vous  n’apporterez  pas  de  longs  délais 
à Penregiftrement  de  mon  Edit. 

A ces  caufes  , nous  vous  faifons  ces 
lettres  de  première  .&  finale  Juffion , 8ec. 


EXTRAIT  des  Regijlres , du  fept 
Septembre  mil  fept  cent  quatrcrvingt-‘fept. 

Vu  les  Lettres  de’Juffion  du  vingt -fept 
Août  dernier:  . 

, La  COUR,  toutes  les  Chambres  aflem- 
. blées,  confidérantque  l’Edit  portant  établif* 
fement  des  Aflemblées  Provinciales  efl: 
moins,  une  Loi , que  le  projet  d’une  Loij 
qu’on  J voit , à la  vérité , le  vœu  d’un  Roi 
bienfaifant,  qui  defire  le  bonheur  de  fes  Peu- 
ples y mais  que  ce  n’efl:  que  par  la  connoiC* 
fance  approfondie  de  l’organifation  des  Af- 
femblées  Provinciales  y que  le  Parlement 
peut  juger  de  l’utilité  ou  du  défavantage  de 
ces  étabhflemens  inconnus  jufqu’à  nos  jours, 
. Que  la  bonne  ou  mauvaife  organila- 
-tîon  de  ces  Aflemblées  dépend  des  Régle- 
_ mens  que  le  Gouvernement  leur  donnera. 

" Que  ces  Réglemens  font  de  l’eflence  des 
Aflemblées  Provinciales,  puifque  fans  eux 
elles  ne  fauroient  exifter^ 

. , Que  l’Edit  envoyé  à l’enregiftrement,  & 
les  Réglemens  que  le  Parlement  demande 
ne  doivent  former  que  la  même  Loi,  font  l^s 
parties  intégrantes  & individuelles  du  même 
^ corps,  & que  fi  le  Gouvernement  recon-* 


noît  la  néceflité  de  renregiPirement  pour 
une  partie  , il  doit  nécefiaifenŸeht  la  recon- 
noître  pour  le  tout. 

Confidérant  que  les  difiicultés  que  fait 
radminiftration  d’envoyer  à Fenregiftre- 
ment  le  régime  des  Affemblées  Provinciales^ 
feroient  feules  ^capables  de  jeter  des  doutes 
dans  l’efprit  des  Magiftraîs  5 que  le  Parle- 
ment 5 raffuré  par  le  cœur  paternel  du  Sei^ 
gneur  Roi,  doit  néanmoins  prévoir  les  abus 
que  le  génie  fifcal  pourroit  faire  d’un  établit 
' fement  dont  aucune  Loi  n’auroit  réglé  la  for- 
me & circonfcrit  les  pouvoirs. 

Que  le  Parlement  doit  être  d’autant  plus 
circonfpeâ  dans  fes  démarches,  que  les  Af 
-femblées  Provinciales  font  entrées  dans  les 
" projets  d’un  Mîniftre  déprédateur,  qui  cher- 
-choit  les  moyens  de  rétablir  les  Finances'  de 
- ^d’Etàt}'(^ué  fes  diffipàtiohs  avoientépuifêes* 

Què  ce  rnême  MiniPcre  abufant  de  la  cqn- 
^ fiance  de  Roi , lui  faifoit  annoncer', 
dans  l’Edit  de  Décembre  mil  fept  cent  qua- 
'^tté-vingt-cinq  ^ apurement  total 

- des- Finances  ^ avec  le  fecours  un  nouvel 
emprunt;  & que  cependant  en  mil  fept  cent 
^'quâtre-vingt-fept , -rAffemblée  des  Nota- 
"bles-a  cru  pouvoir  fixer  le  déficit  annuel  à 
' plus  de  cent  trente-huit  millions. 

" ' Qu’on  peut  bien  foupçonner  ce  Miniftre 
d’avoir*,  par  PétabluTemenî  des  A.ffexnblées 
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Proyîiîciaîes  , caché  un  nïal  réel  fous  des 
apparences  féduifantes^  &,  après  avoir  trom« 
pé  fon  Roi , d’avoir  cherché  à en  impofer  à 
la  Nation, 

Confidérant  que  renregiftrementdesRé- 
gîemens  demandés  ne  fauroit  être  un  obf— 
tacie  aux  changemens  que  le  Seigneur  Roi 
voudîoit  y apporter  dans  la  fuite  , ,&  dont 
Fexpérience  pourroit  démontrer  l’avantage 
ou  la  nécefïïté  ; que  le  Légiflateur  peut  tou- 
joms^  dans  fa  fageffe  changer  ou  modifier  la 
Loi  y quand  le  bien  de  l’Etat  l’exige  ; & c|ue 
les  Déclarations  du  Roi  interprétatives  des 
Ordonnances  ^ en  fourniffent  un  grand  nom- 
bre d’exemples  5 que  le  Gouvernement  ne 
fauroit  donc  être  arrêté  par  ces  confidéra- 
tions , les  feules  qui  foient  énoncées  dans 
les  Lettres  de  JulRon  adreffées  au  Parlement. 

Qu’on  oppoferoit  en  vain  l’exemple  de 
quelques  Parlemens  qui  ont  enregiftré  cet 
Edit 5 que  ces  exemples,  quelques  graves, 
quelques  impofans  qu’ils  foient,  ne  doivent 
pas  déterminer  les  fuffrages  du  Parlement 
de  Bordeaux^,  puifque  les  Parlemens  qui 
ont  enregiftré  cet  Edit,  y ont  tous  apporté 
des  modifications,  Si  que  les  modifications 
appofées  à la  Loi  prouvent  touiours  fon  in- 
fiiffifance  &fa  défeftuofité  j que  notamment 
le  Parlement  de  Paris  avoir  demandé  dans 
fon  enregiftrement  l’explication  de  l’article 


( ” ,) 

Vî  & les  Régîemens  y énoncés , qne  îe  petî 
de  fuccès  de  fa  demande  avertit  le  Parle- 
ment de  Bordeaux  qu’il  doit  ufer  de  la  plus 
grande  circoni|3eftion,  & qu’il eftnéceflaire 
que  la  connoiffance  des  Régîemens  pré- 
cédé l’enregiftrement , puifqu’ii  ne  peut  pas 
efpérer  qu’il  la  faive. 

Qu’en  un  mot,  fi  quelques  Parlemens  ont 
enregiftréi’EditdesAffembléesProvinciales, 
piiifieurs  autres  ont  demandé  au  Seigneur 
Roi  le  retour  à leur  ancienne  conftituîion  j 
tels  font  ceux  de  Grenoble  ,Befançon..„  La 

Province  de  Hainault Que  craignant  le 

vice  du  régime  qu’on  pouvoir  donner  à ccs 
Affemblées,  iis  ont  follicité  le  retabliffement 
des  anciens  Etats  de  leurs  Provinces. 

Que  le  Parlement  reconnoit  combien  les 
Affemblées  Provinciales , bien  réglées  , fe- 
roient  préférables  à rAdminiftration  fou- 
vent  arbitraire  d’un  Commifiaire  départi  : 
mais  que  cependant  en  1779  , en  defiranr 
cette  forme  d’adminiftration,  il  développoit 
des  vues  bien  différentes  de  celles  que  le 
Gouvernement  propofe  5 que  le  plan  qu’il 
t'raçoit  alors  , conciiîoit  le  foulagCTneiit  des 
Peuples , la  gloire  & la  puiffance  du  Sou- 
verain ; mais  qu’il  éîoit  bien  éloigné  de 
demander  pour  fon  reffort  plulieurs  petites 
Afîemblées  Provinciales  , amorcelées, 
cohérentes  J étrangères  les  unes  aux  autres  ^ 


_ ( 12  ) _ 

q.ui,  foüsun  Miniftre  impérieux,  rfâurôient'  * 
d’autre  volonté  que  celle  de  quelques 
Gommiffaires  choifis  par  rAdmînifttation 
& qui  pourr oient  fervir  à favôrifer  l’oppref-^ 
fîon,  loin  d^en  garantir  les  Peuples.  - ^ 
Que  le  projet  propofé  par  le  Parlement^ 
à cette  époque , avoir  pour  objet  de  faire^ 
de  la  Gukniie  un  Pays  d’Etat , de  laiiTer  à‘^ 
la  Commune -feule  le  choix  de  fes  repré-^ 
fentans , £éUver  l’arm  par  le  fentiment 
térieur  de  la  liberté  dans  les  im£- 

portions  une  répartition  jufie  & -proportion-^- 
nelte , par  des  moyens  fages  & léconô-^ 
iniques  dans  les  tems  heufeux , Æ doubler  '^ 
les  rejjources  de  la  France  ddns'.les  tëms  de^^ 
guerre  ou  dé  calamité  ; mars  que  le  Publie  1 
pourra  foupçonner  que  le  but  des  Affem-  t 
blées  Provinciales  eft  de  procurer  une^ 
connoiffance  exaéte  des  revenus  de  chaque 
particulier , & non  de  diminuer  la  maffe 
de  l’impôt,  & que  l’on  fe  propofe  plutôt^ 
d’impofer  les  fonds  qui  paient  nibins  ^ que 
de  foulager  la  ^ partie  indigente  du  Pèuplè 
qui  paie  trop  : - ""  ^ u 

Confidérant^enifîn  que  les  Lettresydeq 
JulEon  adreffées  au  Parlement , ne  donnent 
pas  de.  larlaolda  connoilfance 
pour  raffurer  la  confcience  du  Magiftrat , 
& éclairer  fa  religion  ; & que  s’il  eft 
effendel  que  l’impôt  reçoive  la  fanéHon 


de  Fenregiflrement  avant  la  répartition  , 
il  eft  égaleinent  indifpenfable  de  connoître^ 
avant  renregiftrement  l’organifation  des 
corps  dont  l’établiflement  changera  toute 
Fadminiftration  des  impôts , & réglera  fous 
ce  rapport  le  fort  des  Peuples. 

Par  ces  considérations  ^ LA  COUR 
déclare  ne  pouvoir  obtempérer  aux  Lettres 
de  Juffion  du  vingt  - fept  Août , à elle 
adrelTée  j en  conféquence , a arrêté  que 
le  Seigneur  Roi  fera  de  nouveau  fupplié 
de  donner  connoiflance  à fon  Parlement 
des  Réglemens  relatifs  à Torganifation  ^ 
aux  fondions  & au  pouvoir  des  Alfemblées 
Provinciales  5 ordonne  que  le  préfent  Arrêté 
fera  imprimé , publié  & envoyé  aux  Bail- 
liages & Sénéchauffées  du  renort , pour  y 
être  enregiftré , à la  diligence  des  Subflituts 
du  Procureur  Général  du  Roi. 

Fait  en  Parlement , toutes  les  Chambres 
alfemblées,  à Libourne,  le  fept  Septembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-fept. 

Monjîeur  LE  B E RT  HO  N ^ Premier 

Fréfiient 

Collationné , f^né  Delpech.  ^ 


• 


